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Ecologie, lutte antinucléaire et rapport à la violence dans les années 70 
 

Le 31 juillet 1977, une marche rassemble 60 000 personnes à Malville dans l’Isère venues 

protester contre la construction du surgénérateur Superphénix
1
. Elle conduit à un véritable 

désastre. Mal organisé, le cortège fait face à des forces de l’ordre ayant la maîtrise du terrain 

et dirigées par un préfet intransigeant, René Janin. Confrontés à des jets de cocktails Molotov 

lancés par une minorité de manifestants, les CRS et gendarmes mobiles répliquent avec des 

grenades offensives dont la dangerosité est alors mal connue. Un jeune manifestant, Vital 

Michalon, est tué par le souffle d’une de ces grenades, deux autres manifestants sont mutilés 

et on recense en outre plusieurs centaines de blessés dans l’un et l’autre camp.  

Les analystes des mouvements antinucléaires ont souvent pris en exemple cette 

manifestation pour démontrer le caractère répressif de l’Etat français dans la conduite du 

programme électronucléaire des années soixante-dix ; confrontés à un Etat sourd à leurs 

revendications, les militants antinucléaires auraient été amenés à radicaliser leurs actions et à 

refuser toute approche réformatrice des problèmes environnementaux
2
. Cette analyse 

macrosociologique des rapports entre l’Etat et les contestataires donne une explication 

mécaniste à l’usage de la violence par les militants et n’envisage pas une utilisation politique 

voire raisonnée de celle-ci. Ainsi, les débats et les controverses qui agitent les militants sur la 

légitimité de l’usage de la violence, sur les pratiques admissibles et celles qui ne le sont pas 

s’en trouvent occultés.  

Il s’agit d’analyser plus précisément les actes de violence militante commis dans le cadre 

de la contestation antinucléaire pour mieux en cerner les acteurs et leurs motivations. Au-delà 

du constat de la diversité de la « société militante écologiste »
3
, ces données conduisent à 

s’interroger sur les usages politiques de la violence ; peut-elle permettre la satisfaction de 

revendication voire un changement de société ? Quel rôle joue le débat entre violence et non-

violence dans la structuration idéologique de la mouvance ? L’hypothèse défendue ici est que 

les débats qui aboutissent à la forclusion de la violence
4
 au sein de l’écologie politique 

participent d’un processus conflictuel, au cours duquel les différentes cultures politiques qui 

concourent à la formation de cette mouvance se confrontent, traduisant un phénomène de 

sortie des « années 68 »
5
. 

 

I. La violence dans la contestation environnementale dans les années 68. 

 

1. Etat des lieux.  

 

Il reste difficile de dresser un état des lieux global de la violence militante dans les luttes 

écologistes car certaines archives administratives, notamment celles des Renseignements 

Généraux, demeurent incommunicables, même sous dérogation. Cette situation regrettable 
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contraint à s’appuyer sur la presse – militante ou d’information générale – ainsi que sur les 

témoignages écrits ou oraux des militants. De ce fait, les données recueillies ne peuvent être 

que partielles ; elles donnent néanmoins un aperçu varié des différentes formes de violence 

présente dans la contestation environnementale des années soixante-dix. 

L’épisode de Malville du 31 juillet 1977 se distingue par les heurts entre les forces de 

l’ordre et une minorité de manifestants
6
, casqués, armés de bâtons et de cocktails Molotov par 

l’utilisation de grenades offensives et lacrymogènes parmi les forces de l’ordre. La gravité du 

bilan humain – un mort, plusieurs blessés graves de part et d’autres et plusieurs centaines de 

blessés légers – a d’autant plus marqué les esprits qu’il s’agissait à l’origine d’une 

manifestation de masse, qui devait rassembler au-delà des militants très investis dans les luttes 

antinucléaires. Aux yeux des observateurs, la violence au sein de la manifestation est en 

contradiction avec son importance numérique. De fait, rassemblant quelques 60 000 

personnes, elle compte parmi les rassemblements contestataires les plus importants de la 

décennie, avec Plogoff (entre 100 et 150 000 personnes en mai 1980) et le Larzac (50 000 

personnes le 14 août 1977). Or, la violence – contre des individus ou des cibles matérielles – 

n’est généralement pas de mise : l’ambiance y est souvent familiale et festive
7
 et tout acte 

d’agression physique à l’égard des forces de l’ordre y est mal considéré
 8

.  

La manifestation de Malville n’est pourtant pas un cas unique. Le 4 octobre 1981, une 

manifestation organisée à Golfech par la Coordination Régionale Antinucléaire, avec l’appui 

d’organisations d’extrême-gauche, mais aussi de la CFDT, conduit à l’investissement du site 

par plusieurs centaines de manifestants qui font face à 150 gardes mobiles
9
. Plusieurs 

bâtiments et engins de chantiers sont détruits au cours de ces affrontements qui durent 

plusieurs heures. De tels heurts ne concernent pas uniquement des militants politiques 

radicaux mais également les habitants des villages concernés par l’implantation d’une 

centrale. La bataille de Plogoff durant l’enquête d’utilité publique de janvier 1980 a bénéficié 

d’un très fort retentissement
10

 mais ce n’est pas un cas unique. A Chooz, dans les Ardennes, la 

tension est particulièrement forte entre 1981 et 1983 et les antinucléaires locaux des environs 

bénéficient du soutien musclé des sidérurgistes de l’usine Vireux, touchée par une 

restructuration
11

.  

 

La contestation antinucléaire violente s’exerce également hors du cadre des manifestations 

classiques
12

. Selon Raymond Pronier et Vincent Jacques Le Seigneur, dans le milieu des 

années soixante-dix, les services des RG du ministère de l’Intérieur recensent chaque année 
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jusqu’à une centaine d’actes de « terrorisme écologique »
13

. Sur ce point, le cas de Golfech 

(Tarn-et-Garonne) est particulièrement bien documenté grâce à l’ample diffusion de 

brochures militantes
14

. Entre 1973 et la fin des années 80, 78 actes violents de protestation 

antinucléaire sont recensés dans la région toulousaine dont 49 % sont des attentats à 

l’explosif. 64 % de ces actes ont été commis en 1980 et 1981
15

. C’est en effet la période de 

forte tension durant laquelle la décision définitive de construire la centrale est prise, après un 

temps d’hésitation consécutif à l’arrivée du PS au pouvoir.  

Il ne s’agit parfois que de clôtures brisées, de sucre dans les réservoirs des véhicules 

d’EDF ou d’engins de chantier sabotés
16

. Dans d’autres cas, les attentats à l’explosif sont 

susceptibles de faire des dégâts autrement plus importants. Leurs auteurs visent 

principalement les installations nucléaires ou des entreprises de travaux publics collaborant 

avec EDF. Ainsi, dans la nuit du 3 au 4 mai 1975, un attentat est commis contre la centrale 

nucléaire encore inachevée de Fessenheim (Alsace). Cette action, revendiquée par le 

commando Puig Antich-Ulrike Meinhof
17

, entraîne des réparations évaluées à 10 millions de 

francs selon un rapport de l’expert en assurance mandaté par EDF
18

. En 1977, de nombreuses 

actions sont menées dans les mois qui suivent la grande manifestation de Malville contre le 

surgénérateur Superphénix ; dans la nuit du 19 au 20 novembre 1977, vingt-trois d’attentats à 

l’explosif touchent plusieurs villes de France et notamment Paris et sa région (la direction 

d’EDF, une entreprise travaillant pour la défense nationale à Alfortville), Bordeaux (usine 

Creusot-Loire), Narbonne (centre EDF)
19

.  

Si certaines de ces actions paraissent l’œuvre d’amateurs, agissant dans une relative 

impréparation et sans réelle compétence, notamment quand les cibles concernées sont des 

pylônes ou des garages d’EDF, d’autres semblent beaucoup mieux préparées et 

l’emplacement des explosifs étant choisi avec soin pour provoquer le maximum de dégâts 

sans risquer des vies humaines. A cet égard, l’attentat commis contre Marcel Boiteux le 8 

juillet 1977 constitue un apax. En effet, les explosifs détruisent en partie le domicile du 

directeur général d’EDF et auraient pu le tuer, ainsi que sa famille, s’ils ne s’étaient trouvés à 

l’autre extrémité de la maison. Cet acte, revendiqué par le CACCA (Comité d’Action Contre 

les Crapules Atomiques), suscite d’ailleurs une large réprobation dans la mouvance 

écologique. Si les atteintes aux biens ne sont pas formellement condamnées et suscitent 

parfois la bienveillance des organisations écologistes, les attentats contre les personnes sont 

largement rejetés et condamnés comme une forme aveugle de terrorisme
20

. Ainsi, pour 

importante qu’elle soit, la violence présente dans la contestation antinucléaire reste maîtrisée 

par les acteurs et n’évolue pas vers une lutte armée clandestine analogue à celle que connaît 

l’Italie des années de plomb
21

.  

 

2. Des violences écologistes ?  
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Cette contestation antinucléaire violente, qu’elle se manifeste face aux forces de l’ordre ou 

par des attentats nocturnes, est-elle de nature politique et doit-elle être rattachée à l’écologie 

politique alors en pleine émergence ? Percer l’identité de ces acteurs et leurs motivations est 

chose délicate : par leur nature illégale même, ils impliquent souvent l’anonymat de leurs 

auteurs qui n’ont pas toujours la possibilité – ou la volonté – de diffuser des communiqués 

revendiquant et expliquant leurs gestes. Néanmoins, les deux profils distincts qui se dégagent 

renseignent sur la structuration de la société militante écologiste dans les années soixante-dix 

et ses rapports avec la société française.  

 

Le profil local.  

 

De nombreux ouvrages ont célébré la résistance des habitants de Plogoff au projet de 

construction d’une centrale dans ce petit village reculé du Cap Sizun. Vincent Porhel s’est 

attaché dans sa thèse à analyser les ressorts culturels et mémoriels qui ont contribué à la 

formation de cette image
22

. Il n’en reste pas moins que d’autres sites ont connu de tels 

moments de tensions, particulièrement lorsqu’EDF et l’administration française donnent 

l’impression de fonctionner seules, sans que les habitants, qui s’estiment être les principaux 

intéressés, n’aient vraiment leur mot à dire
23

. L’enquête d’utilité publique est une période 

particulièrement délicate car il s’agit en principe d’une consultation de la population qui peut 

exprimer son avis sur un projet d’infrastructure et formuler ses interrogations avant une 

éventuelle déclaration d’utilité publique. Très vite, cette procédure, obligatoire sur le plan 

légal, est ressentie comme une parodie de démocratie et donne lieu à des incidents et des 

heurts entre les forces de l’ordre et la population
24

. L’enracinement local et la crainte de voir 

son cadre de vie bouleversé expliquent cette radicalisation face aux pratiques d’aménagement 

du territoire de la V
e
 République imposées d’en haut

25
.  

Dans ces conditions, il serait aventureux de considérer que ces actes relèvent stricto sensu 

du militantisme écologiste ; il n’y a ainsi pas de corrélation systématique entre une 

contestation nucléaire radicale et les résultats électoraux des écologistes dans les communes 

concernées
26

. Par ailleurs, lorsque c’est le cas, il est rare de constater une implantation 

électorale durable des écologistes au niveau de ces communes, souvent rurales, qui renouent 

après les évènements avec une vie politique moins agitée sur le plan idéologique. Une telle 

déconnexion ne constitue pas une preuve formelle mais conduit néanmoins à replacer ces 

actes dans un contexte très particulier, déterminé par des conditions locales et dans une 

chronologie spécifique marquée par quelques temps forts
27

.  

Il serait cependant réducteur de faire de ces périodes d’affrontement l’expression d’une 

infra-politique rudimentaire, une réaction uniquement viscérale des habitants troublés dans 

leur tranquillité. Un dialogue s’établit entre les habitants et les écologistes aboutissant à une 

construction commune de la lutte selon des rapports de force complexes et changeants. Les 

écologistes utilisent ces actions dans leur combat car cela permet de montrer aux autorités la 

détermination des habitants à refuser le projet
28

. Certains vont plus loin en y voyant l’esquisse 
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d’une nouvelle résistance qui, au-delà du refus de l’infrastructure, exprimerait la possibilité 

d’une lutte plus large contre la technocratie et le productivisme
29

. De fait, s’il est douteux que 

cette forme de violence ait un fondement politique, il est indéniable que son interprétation le 

soit.   

 

Le profil autonome  

 

A l’inverse, d’autres actions sont surinvesties sur le plan idéologique. Celles-ci semblent 

perpétrées par des individus proches de la mouvance autonome qui voient dans le combat 

antinucléaire un nouveau front dans leur lutte contre l’Etat, les multinationales et le capital
30

. 

Ainsi, le CARLOS justifie les attentats de la nuit du 19 au 20 novembre 1977 en dénonçant 

« le choix de l’énergie nucléaire, [qui] par la concentration des moyens économiques, 

technologiques, humains, est l’occasion rêvée pour le capitalisme de pérenniser sa domination 

sur nos vies »
31

. Dans la région toulousaine, les réseaux libertaires antifranquistes, très actifs 

au début des années soixante-dix, participent activement à la contestation antinucléaire 

jusqu’au début des années quatre-vingt
32

. De fait, les arguments développés dans les 

communiqués sont semblables à ceux que l’on peut trouver dans la presse écologiste. La 

revendication de l’attentat contre la centrale de Fessenheim fait ainsi référence à plusieurs 

luttes écologistes : Minamata, Marckolsheim ou encore Wyhl
33

. De même, le communiqué de 

la coordination CARLOS adressé à Libération analyse les dangers environnementaux et 

politiques inhérents au nucléaire et évoque les principes nouveaux qui doivent guider la 

société écologique à venir
34

. Il est ainsi fait référence aux recherches sur l’énergie solaire et 

l’intérêt du capital à les orienter vers la mise en œuvre de grosses unités de production pour 

s’assurer le contrôle de l’énergie donc la maîtrise de la société : ce type d’argument est 

caractéristique des réflexions propres à la mouvance écologiste sur le rôle de la technique 

dans les évolutions de la société
35

.  

EDF et certains médias hostiles à la contestation antinucléaire ont parfois considérés que la 

violence des manifestations écologistes s’expliquait par l’entrisme de l’extrême-gauche au 

sein des organisations écologistes. Il est cependant peu probable que ce soit le cas car divers 

témoignages montrent qu’il ne faut pas surestimer l’influence des organisations gauchistes 

dans les combats écologistes
36

. Il semble plus exact d’évoquer pour la seconde moitié des 

années soixante-dix une circulation des hommes et des idées entre l’écologie politique alors 

en pleine structuration et la mouvance libertaire et autonome. Un texte anonyme daté de 1982, 

rédigé par un groupe autonome de la région toulousaine constate même une « longue tradition 

de rapports ambigus » entre les auteurs des attentats d’une part et d’autre part les élus et les 

écologistes partisans d’une contestation plus légaliste
37

. Ces derniers, sans être directement 
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impliqués dans ces actes, en tiraient parti pour souligner auprès des autorités la force et la 

virulence de la contestation locale et ainsi installer un rapport de force. 

 

La violence des populations locales et de la mouvance autonome dans le cadre de la 

contestation antinucléaire obéit à des ressorts idéologiques et culturels en apparence bien 

distincts. Néanmoins, elle participe de cette « crise du consentement » caractéristique de la 

France des années 68 qui explique l’écho des mouvements écologistes durant cette période
38

. 

Face à cette remise en cause des institutions traditionnelles – l’école, l’armée, l’Etat – 

l’écologisme propose à la fois une explication et alternative, la société écologique.  

A ce titre, comme nous allons le voir, la seconde moitié des années soixante-dix marque 

l’acmé de ce processus de porosité avant que la structuration de l’écologisme français ne le 

conduise à se distinguer de plus en plus fortement des actions violentes, marquant pour cette 

mouvance la sortie des années 68.  

 

II. Violence et non-violence dans la structuration de l’écologisme français.  

 

Par le biais de la presse, notamment Libération et La Gueule Ouverte qui répercutent les 

communiqués, les militants antinucléaires et les organisations écologistes comme les Amis de 

la Terre et le Mouvement d’Ecologie Politique n’ignorent pas la fréquence de ces attentats. 

Dans une période où la lutte antinucléaire est considérée comme consubstantielle de 

l’écologie politique
39

, ces actes obligent les écologistes à se positionner face à la violence 

comme moyen d’action politique. De fait, les réactions montrent une relation équivoque à 

celle-ci et une interrogation sur les moyens à mettre en œuvre pour opérer un changement 

radical de société.  

 

1. Autour de Malville, le débat sur la violence.  

 

Un grand nombre de personnes s’affirmant comme écologistes sont imprégnés par un 

« gauchisme culturel »
40

 où la violence occupe une place importante dans l’évolution de 

l’histoire. Ainsi Didier Anger, animateur de la lutte contre la centrale de Flamanville, déclare 

qu’il « est des moments dans l’histoire d’un peuple (résistance contre le fascisme, 

émancipation anticolonialiste, émancipation sociale…) où la violence contre la violence est 

une grande « accoucheuse » »
41

, soulignant cependant que les militants écologistes n’ont pas 

vocation au martyr. Il en va de même pour Arthur, journaliste à La Gueule ouverte, qui 

considère que ces actes ne font qu’exprimer la légitime défense de la population face aux 

agressions de l’Etat, des multinationales et de la technocratie. A l’inverse, d’autres militants, 

comme Solange Fernex en Alsace, sont beaucoup plus attachés à la non-violence pour des 

raisons religieuses ou philosophiques, position qui n’est pas sans ambiguïté lorsque qu’elle se 

conjugue avec une mise en avant de la désobéissance civile
42

. C’est dans la période précédant 

la manifestation de Malville du 31 juillet 1977 que les débats sont les plus vifs et les plus 

révélateurs des lignes de fracture qui parcourent la société militante écologiste. Cette 

controverse, dramatiquement soldée par la mort d’un manifestant, est déterminante dans la 

stabilisation du discours écologiste sur la violence militante.  
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En effet, dans les représentations des antinucléaires des années soixante-dix, le projet de 

surgénérateur – dit Superphénix – de Malville occupe une place à part. Ce prototype grandeur 

nature (1300 MW) s’appuie en effet sur une technologie incomplètement maîtrisée et le 

processus de surgénération nécessite l’utilisation de deux matériaux dangereux : le sodium à 

l’état liquide et surtout le plutonium. Outre les dangers inhérents à la puissance de sa 

radioactivité et à la longueur de sa demi-vie, le plutonium est particulièrement rejeté par les 

militants antinucléaires car il incarne à leurs yeux l’armement atomique
43

.  

La rapidité avec laquelle les autorités françaises décident la construction de Superphénix 

s’explique la crainte d’un épuisement rapide des réserves mondiales d’uranium : la 

surgénération, supposée produire du combustible nucléaire à partir des déchets retraités des 

centrales nucléaires classiques, est alors présentée comme la solution idéale pour résoudre la 

question énergétique en France. Aux yeux des antinucléaires, le surgénérateur apparaît dès 

lors comme la clé de voute du programme électronucléaire français ; en faisant échec à 

Superphénix, c’est l’ensemble du programme qui serait compromis. A l’inverse, le succès du 

programme signerait l’avènement d’une société policière et totalitaire : l’électrofascisme
44

.  

A partir de 1975, il y a donc une dramatisation de l’enjeu autour de Malville et, 

parallèlement, une interrogation sur les moyens d’action à employer dans la lutte 

antinucléaire. En effet, les stratégies non-violentes, jusqu’alors particulièrement mises en 

avant, apparaissent en 1977 de plus en plus inefficace. En 1976, le rassemblement à Malville 

avait été considéré comme un succès car 15 000 à 30 000 personnes avaient pris part à une 

marche pacifique vers le site : cela n’avait pourtant pas empêché la poursuite du projet
45

. De 

même, au cours de l’année 1977, la lutte non-violente contre la centrale alsacienne de 

Fessenheim n’empêche pas la mise en marche de l’installation
46

. Parallèlement, les 

écologistes français sont interpellés par le déroulement de la manifestation de Brockdorf en 

Allemagne durant laquelle une partie des manifestants s’engage dans des affrontements 

particulièrement violents avec les forces de l’ordre
47

.  

 

C’est dans ce contexte que La Gueule Ouverte se fait l’écho des débats sur l’opportunité 

d’employer la violence pour assurer le succès de la lutte antinucléaire. Durant quelques mois, 

les positions des différents acteurs – les comités Malville au premier chef – semblent 

particulièrement floues, louvoyant entre deux positions extrêmes, la violence radicale ou la 

non-violence totale.  

Ainsi, un lecteur de la Gueule Ouverte souligne les limites des actions habituelles de la 

lutte antinucléaire, « porter des pancartes, vendre des autocollants […] s’assoir par terre et 

prendre des coups » et évoque la perspective d’une occupation de Malville par 100 000 

personnes qui détruiraient le site, en recourant à la fois à la violence et à la non-violence
48

. Un 

tel projet n’est pas le fruit des fantasmes d’un seul individu. En effet, une proposition 

similaire est adoptée par la coordination Rhône-Alpes des comités Malville (2 avril 1977)
49

. 
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Ce texte promeut un rassemblement d’un type nouveau, offensif sans remettre en cause 

l’intégrité des personnes, constitué de petits groupes autonomes tournés vers un même 

objectif et équipés en conséquence (pinces, cisailles, pioches…)
50

. Un tel projet s’apparente 

davantage à une stratégie de guérilla menée par des francs-tireurs qu’à un rassemblement de 

citoyens protestant contre la politique de leur gouvernement et la question de l’organisation 

pratique n’est pas vraiment abordée.  

Sur ce point, les comités Malville sont cependant loin d’être unanimes : une autre tendance 

tient à observer des pratiques strictement non-violentes tout en cherchant à reprendre le site
51

. 

La mise en œuvre de cette proposition n’est pas sans ambiguïté puisque les auteurs soulignent 

l’intérêt de s’entraîner à éviter les coups de matraque, de se munir de boucliers collectifs 

contre les grenades soufflantes et de cadres grillagés derrière lesquelles des dizaines de 

personnes pourraient s’abriter
52

. Ainsi, l’idée de non-violence apparaît assez floue car elle 

n’exclut pas l’idée d’une confrontation avec les forces de l’ordre : le coup porté 

volontairement semble être la ligne rouge à ne pas franchir. Par ailleurs, selon les auteurs de 

cette proposition, l’objectif du rassemblement de Malville doit être de reprendre le site mais 

aussi de modifier « les rapports économiques, sociaux humains, que Superphénix et 

l’industrie nucléaire ont justement tort de figer »
53

.  

Dans l’esprit des acteurs, il y a donc un débat confus sur la finalité du rassemblement de 

Malville, confusion qui se cristallise autour du débat sur l’opportunité ou non de recourir à la 

violence. Pour reprendre la typologie établie par Danielle Tartakowsky
54

, le projet de 

manifestation à Malville participe de deux modèles difficilement conciliables. D’une part, la 

manifestation-insurrection qui prend l’Etat pour cible – via une centrale nucléaire –  d’autre 

part, la manifestation-procession dont l’objectif premier est de construire une image du 

groupe et une solidarité entre ses membres (notamment en s’exposant à la violence des forces 

de l’ordre). Cette confusion sur les fins et les débats interminables qui en découlent occultent 

des questions beaucoup plus concrètes sur les moyens. Est-il réaliste – ou seulement 

envisageable – d’espérer que 100 000 personnes se lancent dans un élan unanime et 

néanmoins autonome à l’assaut de la forteresse nucléaire, que ce soit de manière violente ou 

non-violente ?  

Les comités Malville se prononcent finalement pour un rassemblement non-violent qui 

aurait éventuellement pour but d’occuper le site si la situation le permettait
55

. Ce consensus 

global n’empêche pas des voix discordantes de se prononcer pour une « violence 

révolutionnaire » qui permettrait de détruire l’un des instruments de l’Etat technocratique
56

. 

D’autres acteurs, fortement influencés par la non-violence, considèrent les victoires 

remportées par les luttes doivent être essentiellement politiques : Malville aurait vocation à 

être la plus grande marche antinucléaire du monde et devenir un symbole par la seule vertu du 

nombre
57

. Les positions contradictoires, changeantes dans ce débat illustre la circulation des 

individus entre différentes scènes militantes et l’impossibilité de trouver à cette époque un 

exemple d’écologisme chimiquement pur. La société militante écologiste est diverse et se 

structure à travers de tels débats et d’évènements comme Malville.  
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2. Violence et écologisme politique : la construction d’une exclusion.  

 

Le syndicalisme étudiant pour Brice Lalonde, le maoïsme pour Didier Anger, voire le Parti 

Communiste pour Jean Brière : rares sont les militants de l’écologie politique qui n’aient pas 

connu une socialisation politique antérieure qui favorise le foisonnement des idées et des 

références au sein de la mouvance
58

. Par ailleurs, aucune organisation ne peut prétendre avoir 

le monopole de l’expression politique de l’écologisme français : le Mouvement Ecologique 

n’existe que par son ancrage en Rhône-Alpes et en Alsace, les Amis de la Terre sont divisés 

entre plusieurs tendances et les groupes locaux veillent à ce qu’aucune expression politique 

unique n’apparaisse. Dans cette perspective, chaque groupe peut légitimement créer sa propre 

version de l’écologisme par « bricolage idéologique » pour reprendre le terme utilisé dans un 

autre contexte par Cl. Lévi-Strauss
59

 puis F. Bourricaud
60

. L’écologie politique ne nait pas ex 

nihilo de l’esprit d’un penseur démiurge mais elle apparaît comme un ensemble de théories, 

de pratiques et de symboles amalgamés, inspirés par diverses cultures politiques. Le processus 

de bricolage idéologique, fonctionnant par amalgame, transferts et réinterprétation, est loin 

d’être irénique et se cristallise notamment lors de conflits ou de débats notamment sur l’usage 

de la violence.  

Considérer que la violence militante serait étrangère aux écologistes et que ceux-ci ne 

seraient que les victimes naïves de quelques groupuscules incontrôlables ou – à l’inverse – 

qu’ils exploiteraient une situation qu’ils ne maîtriseraient pas vraiment
61

, serait une double 

erreur de perspective. Par les attentats qu’ils commettent et leur écho dans les médias, ceux 

qui commettent des actes de violence militante proposent une interprétation particulière de la 

contestation environnementale qui ne fait pas l’unanimité. Parce qu’ils impliquent une rupture 

brutale avec l’ordre établi, ces actes amènent les autres acteurs de l’écologisme à proposer 

leur propre vision de leur mouvement
62

. Ainsi, l’analyse du rapport des écologistes à la 

violence n’a pas qu’une fonction de radiographie de cette mouvance ; les interrogations sur la 

violence lui ont permis de se structurer peu à peu et de définir le périmètre de sa société 

militante.  

Alors que la relation des organisations écologistes et des militants antinucléaires à la 

violence est largement équivoque jusqu’en 1977, le choc provoqué par la manifestation de 

Malville et les évolutions de la société française conduisent les écologistes à mettre en avant 

l’importance de la non-violence dans leur démarche
63

. De fait, il y en cette fin des années 

soixante-dix une « sortie des années 68 » dont l’évolution du rapport à la violence des 

écologistes est un bon marqueur. Dans une période où la Bande à Baader exprime 

l’émergence de nouvelles formes de terrorisme, les écologistes entendent se démarquer de 

cette image pour ne pas s’aliéner l’opinion publique, considérant qu’ils ne pourront changer la 

société sans elle
64

. De fait, les sondages d’opinion témoignent du fait que les réactions de 

l’opinion sont partagées après Malville
65

 ; en tout état de cause, la position pro-nucléaire, dont 
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l’affaiblissement était massif depuis le début des années soixante-dix, se rétablit à partir de 

1977 pour redevenir majoritaire en 1979
66

. Dans ce contexte, la mise en avant de la non-

violence et de la désobéissance civile permet de rester en phase avec une opinion dont le seuil 

de tolérance à la violence s’abaisse.  

 

Dans la contestation antinucléaire qui agite la France des années soixante-dix, la violence 

occupe une place importante, qu’elle soit le fait des habitants des sites concernés, des acteurs 

de la mouvance autonome ou des forces de l’ordre. Au-delà de la confrontation à un Etat 

omnipotent, ce recours à la violence, toléré sinon accepté par les écologistes jusqu’à la fin de 

la décennie, traduit plus largement la « crise de consentement » que connaît la France durant 

cette période. Le profil des individus à l’origine de ces attentats et leurs motivations montrent 

la porosité des frontières de l’écologie politique durant cette période. Si la trajectoire des 

groupes autonomes ne fait parfois que croiser pendant quelques années celle des groupes 

antinucléaires, ils n’en apportent pas moins une contribution importante à la structuration 

idéologique du mouvement écologiste par l’apport d’un corpus de référence mais aussi en 

obligeant les différents pôles de l’écologie politique – les Amis de la Terre, La Gueule 

ouverte – à se prononcer sur leurs méthodes et les finalités de leurs actions. Ainsi, 

progressivement, l’écologie politique acquière sa spécificité.  

A ce titre, le débat violence/non-violence précédant la manifestation de Malville est 

révélateur des incertitudes et de la quête de sens de l’écologie politique dans la seconde moitié 

des années soixante-dix. Les luttes sur le terrain peuvent-elles en elles-mêmes mettre fin au 

programme électronucléaire français ou la solution est-elle politique ? Faut-il privilégier une 

action groupusculaire menée par un noyau d’individus décidés ou s’ouvrir à la société 

française, au risque de voir l’écologie s’affadir ? Dans la mesure où l’on veut voir advenir une 

société écologique, celle-ci doit-elle passer par une révolution violente ?  

La mort de Vital Michalon à Malville constitue le symbole d’une période qui se clôt et le 

début de la « sortie des années 68 ». Dans cette nouvelle configuration politique et sociale, le 

seuil de violence acceptable s’abaisse comme le montre, à l’échelle locale, la condamnation 

systématique des attentats antinucléaires dans la région toulousaine à partir de la fin de 

l’année 1981
67

. L’échec de la plupart des luttes antinucléaires et l’épuisement de la crise de 

consentement amènent l’écologisme français à s’institutionnaliser pour perdurer, que ce soit 

sous la forme d’un parti politique – les Verts sont créés en 1984 – ou par la participation aux 

politiques publiques de l’environnement. Ainsi, l’année 1977 représente pour l’écologie 

politique l’amorce d’un changement de stratégie : la lutte cède progressivement le pas sur 

l’investissement dans le mouvement social et la participation aux élections. Au paradigme de 

la subversion succède l’aspiration à « faire de politique autrement ». 
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